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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA COORDINATION
INTERMINISTÉRIELLE ET DE L’APPUI 
TERRITORIAL

Bureau de l’appui territorial 
Cellule environnement

R:\04_DIR_CIAT\01_COORDI_INTERMINISTERIELLE\RAA\Publication 
RAA Nouveau Territorial mai  2016\recueils 
spéciaux\2018\RAAspecial09082018\AP_MED.odt

Arrêté préfectoral mettant en demeure le SIVOM de la
Vallée du Touyre de respecter les prescriptions pour

la réhabilitation de l’ancienne décharge des
Gargantes sur le territoire de la commune de Péreille

La préfète de l’Ariège
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les titres I et V relatifs aux installations classées
pour la protection de l’environnement et aux déchets ;

Vu l’arrêté ministériel du 15 février 2016 relatif aux installations de stockage de déchets non
dangereux ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  22  juin  2009  prescrivant  au  SIVOM  de  la  vallée  du  Touyre  les
modalités de contrôle et de surveillance de la qualité des eaux souterraines et superficielles
pouvant  être  affectées  par  l’ancienne  décharge  des  Gargantes  sur  le  territoire  de  la
commune de Péreille ;

Vu l’arrêté préfectoral complémentaire du 30 juin 2016 prescrivant au SIVOM de la vallée du
Touyre les modalités de contrôle et de surveillance de la qualité des eaux souterraines et
superficielles pouvant être affectées par l’ancienne décharge des Gargantes sur le territoire
de la commune de Péreille ;

Considérant que les prescriptions précisées dans l’arrêté préfectoral du 30 juin 2016 n’ont pas
été respectées ;

Considérant que face à ce manquement,  il convient de faire application des dispositions de
l'article  L.  171-7  du  code  de  l’environnement  en  mettant  en  demeure  le  SIVOM  afin
d’assurer la protection des intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège :

A R R Ê T E

Article 1

Le SIVOM de la vallée du Touyre est mis en demeure de respecter sous six mois les dispositions
des articles 1, 2 et 3 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 30 juin 2016 susvisé.

Article 2

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1er ne serait pas satisfaite dans le délai
prévu  par  ce  même article,  et  indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  pourraient  être
engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L.171-8
du code de l’environnement.
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Article 3

Conformément à l’article L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision est
soumise  à  un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  à  la  juridiction
administrative compétente, le tribunal administratif de Toulouse, dans les délais prévus à l’article
R. 514-3-1 du même code :

- par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent
arrêté ;

-  par  les tiers,  personnes physiques ou morales,  les communes intéressées ou leurs
groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du même code
dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l’affichage de ces décisions.

Article 4

Le secrétaire général de la Préfecture de l’Ariège, le sous-préfet de Pamiers, le maire de la
commune  de  Péreille  et  le  directeur  régional  de  l’environnement  de  l’aménagement  et  du
logement de la région Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté,  qui sera affiché dans la mairie de Péreille et publié sur le site internet  de la
préfecture.

Fait à Foix, le 6 août 2018

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général

signé

Christophe HERIARD
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE
ET DE L’APPUI TERRITORIAL
Bureau de l’appui territorial
Cellule environnement

CPF

Arrêté préfectoral portant désignation d’un
commissaire enquêteur et prescrivant l’ouverture
d’une enquête publique parcellaire relative à la

protection du captage d’eau potable Jean Fauré,
prairie de Rigail sur les communes de Pamiers et de

Saint Jean du Falga.

 
Pétitionnaire     :  Conseil  départemental  de  l’Ariège
mandaté par le syndicat mixte départemental de l’eau
et de l’assainissement de l’Ariège (SMDEA)

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles L.131-1 et suivants,
R.131-1 et suivants, L.311-1 et suivants, R.111-4 et R.311-1 et suivants ;
Vu l’article 123-4 du code de l’environnement ;
Vu l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2012 portant autorisation de prélèvement et d’utilisation d’eau pour
la  consommation  humaine,  déclarant  d’utilité  publique  les  captages  de  la  prise  d’eau  Jean  Fauré
implantée sur les communes de Saint Jean du Falga et de Pamiers dont les effets ont été prorogés par
arrêté préfectoral en date du 11 septembre 2017 ;
Vu le dossier transmis en date du 29 janvier 2018 par le syndicat mixte départemental de l’eau et de
l’assainissement de l’Ariège  pour être soumis à l’enquête parcellaire, conforme à l’article R131-3 du
code de l’expropriation publique et notamment :
- un état parcellaire désignant les immeubles et propriétaires concernés et un plan parcellaire ;
- les délibérations du conseil d’administration du SMDEA ;
Vu  les  délibérations  du  conseil  d’administration  du  syndicat  mixte  départemental  de  l’eau  et  de
l’assainissement de l’Ariège du 15 janvier 2018 et du 18 juin 2018 autorisant le président du syndicat
mixte  départemental  de  l’eau  et  de  l’assainissement  de  l’Ariège  à  déposer  le  dossier  d’enquête
parcellaire auprès de la préfète de l’Ariège ;
Vu la liste départementale des commissaires enquêteurs pour l'année 2018 ;
Considérant  que  M.  Michel  Jouanolou,  conseiller  de  l’ADESEA retraité, a  accepté  la  mission  de
commissaire enquêteur pour diriger cette enquête parcellaire ;
Après avoir consulté M. Jouanolou sur les modalités d’organisation de l’enquête ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1 – Désignation du commissaire enquêteur     :  
M. Michel JOUANOLOU, conseiller de l’ADESEA retraité, est désigné comme commissaire enquêteur.
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Article 2 - Objet, date et durée de l’enquête parcellaire     :  
Il sera procédé, sur le territoire des communes de Pamiers et de Saint Jean du Falga à une enquête
parcellaire en vue de délimiter exactement les parcelles à acquérir pour la réalisation du projet. 
Cette enquête parcellaire sera ouverte pendant 15 jours consécutifs, du lundi 17 septembre 2018 au
lundi 1er octobre 2018 inclus.

Article 3 - Sièges de l’enquête en mairies de Pamiers et de Saint Jean du Falga     :  
M.  Jouanolou,  commissaire  enquêteur  se  tiendra  à  la  disposition  du  public  à  l’occasion  des
permanences qui auront lieu selon les modalités suivantes :
- lundi 17 septembre 2018, de 10h à 12h, à la mairie de Saint Jean du Falga,
- lundi 24 septembre 2018, de 14h à 16 h, à la mairie de Pamiers, salle Pierre Bayle,
- lundi 1er octobre 2018, de 15h à 17h, à la mairie de Saint Jean du Falga.

Article 4 : Consultation en mairie du dossier et recueil des observations     :  

Article 4.1 - Consultation du dossier en mairie par le public     : Les pièces du dossier de l’enquête publique
ainsi que le registre d’enquête à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le maire seront déposés dans
les mairies de Pamiers et de Saint Jean du Falga pendant 15 jours consécutifs du lundi 17 septembre
au lundi 1er octobre 2018 afin que le public puisse en prendre connaissance sur place.
Article 4.2 - Recueil des observations du public     : S’agissant d’une enquête parcellaire, la procédure du
recueil des observations du public est écrite.
➢ Dépôt des observations en mairie     : 
Pendant la durée de l’enquête, aux jours et heures habituels d’ouverture des mairies de Pamiers, (du
lundi au vendredi de 8h30 à 12 h et de 13h30 à 17 h) et de Saint Jean du Falga (du lundi au vendredi de
8h à 12h et de 13h à 17h sauf le jeudi après-midi), le public pourra prendre connaissance du dossier et
consigner des observations écrites directement sur le registre d’enquête. 
➢ Dépôt des observations par voie postale   : 
Les  observations,  propositions  et  contre-propositions  écrites  pourront  également  être  adressées ou
déposées sous pli cacheté à l’attention personnelle du commissaire enquêteur à l’adresse postale de la
mairie  de  Pamiers  et  de  Saint  Jean  du  Falga,  sièges  de  l’enquête. Les  correspondances  seront
annexées au registre d’enquête. 
➢ Dépôt des observations par courriel électronique   : 
Les observations, propositions et contre-propositions pourront également être formulées, pendant toute
la  durée  de  l’enquête,  à  l’adresse  électronique  suivante  :  pref-utilite-publique@ariege.gouv.fr.  Les
correspondances seront annexées au registre d’enquête.

Article 5 – Notifications individuelles     :
Une notification individuelle du dépôt du dossier d’enquête parcellaire en mairie de Saint Jean du Falga
et de Pamiers sera faite par l’expropriant à chaque propriétaire figurant sur la liste de l’état parcellaire
inclus  au  dossier,  par  lettre  recommandée  avec  demande  d’avis  de  réception  préalablement  à
l’ouverture de l’enquête et dans les délais nécessaires devant permettre aux propriétaires de disposer
d’au moins 15 jours consécutifs pour formuler des observations. La notification doit indiquer les dates
d’ouverture  et  de  clôture  de  l’enquête.  L’avis  de  réception  de  la  lettre  recommandée  justifiant  la
notification sera à joindre au dossier d’enquête.
Les propriétaires concernés sont ceux figurant sur la liste établie par l’expropriant lorsque leur domicile
est connu d’après les renseignements recueillis.
En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire de la commune où se situe
la parcelle figurant à l’état parcellaire dans le dossier d’enquête. La lettre, accompagnée du récépissé,
est affichée à la mairie. Le maire attestera de cette formalité par un certificat d’affichage. 
Les propriétaires auxquels notification est faite par l’expropriant du dépôt de dossier à la mairie, sont
tenus de fournir les indications relatives à leur identité, telles qu’elles sont énumérées au 1 de l’article 6
du décret n°55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière ou, à défaut, de donner tous
renseignements en leur possession sur l’identité du ou des propriétaires actuels.
Conformément aux dispositions de l’article R.311-1 et suivants, du code de l’expropriation pour cause
d’utilité publique, la notification précise que le propriétaire et l’usufruitier sont tenus d’appeler et de faire
connaître à l’expropriant, dans un délai d’un mois, les fermiers, les locataires, les personnes qui ont des
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droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et celles qui peuvent réclamer des servitudes. Les autres
intéressés sont  en demeure de faire  valoir  leurs  droits  par  publicité  collective  et  tenus de se faire
connaître à l’expropriant, dans un délai d’un mois, à défaut de quoi ils seront déchus de tous leurs droits
à l’indemnité.

Article 6 : Publicité collective
Un avis  au public,  en  caractères apparents,  informant  le  public  de l’ouverture et  des  modalités de
l’enquête parcellaire, objet du présent arrêté, sera affiché à la mairie de Saint Jean du Falga et de
Pamiers, huit jours au moins avant le début de l’enquête et jusqu’à la fin de l’enquête. À l’issue des
délais d’affichage, ces formalités seront justifiées par un certificat du maire attestant l’accomplissement
de cette mesure de publicité, qui sera adressé, à la fin de l’enquête, à la direction de la coordination
interministérielle et de l’appui territorial, cellule environnement de la préfecture de l’Ariège.
L’avis au public sera inséré dans un journal local à large diffusion du département, huit jours au moins
avant le début de l’enquête et répété dans les huit jours du début de l’enquête. Le premier avis sera
inséré le 28 août 2018 et le second avis sera inséré le 20 septembre 2018 dans le journal La Dépêche
du Midi, édition Ariège.

Article 7 – Déroulement de l’enquête parcellaire     :   
Les observations ne peuvent se faire oralement au commissaire enquêteur. 
Pendant l’enquête, le commissaire enquêteur peut auditionner toute personne ou service qu’il lui paraît
utile de consulter pour compléter son information sur le projet.
Des informations sur le projet pourront être obtenues auprès du pétitionnaire, le SMDEA ou de son
mandataire :  SMDEA,  Pôle  Juridique  –  Mme  Tiffany  Loureiro  – t.loureiro@smdea09.fr  ou  Conseil
départemental de l’Ariège – direction de l’aménagement et de l’environnement, service eau, Mme Anne
Gauthier – agautier@ariege.fr

Article 8 - Clôture de l’enquête parcellaire     :  
À l’expiration de l’enquête, le registre d’enquête parcellaire sera clos et signé par le maire concerné. Le
maire  transmettra,  dans les  24 heures,  le  registre  d’enquête  avec ses  pièces annexées,  ainsi  que
l’exemplaire du dossier soumis à enquête au commissaire enquêteur. 
Le commissaire enquêteur donne son avis sur l’emprise des ouvrages projetés dans un délai d’un mois
maximum et dresse le procès-verbal de l’opération dans un délai de 30 jours à compter de la date de
clôture de l’enquête, le dossier avec son rapport et ses conclusions à la Préfète de l’Ariège par voie
postale et par voie électronique à l’adresse suivante : pref-environnement-09@ariege.gouv.fr.

Article 9 – Arrêté de cessibilité     :
La Préfète de l’Ariège est l’autorité compétente pour prendre, par arrêté préfectoral, le cas échéant,
l’arrêté de cessibilité.

Article 10 - Exécution     :  
Le secrétaire général de l’Ariège, le maire de Pamiers et le maire de Saint Jean du Falga sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de l’État en Ariège.

Foix le 24 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général

signé

Christophe HÉRIARD
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